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Vu l’arrêté ministériel n° 2012-17 du 9 janvier 2012 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2010-248 du 12 mai 2010  relatif à la prime 
industrielle ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’article 1er de l’arrêté ministériel n°  2010-248 du 12 mai 
2010, modifié, susvisé, est ainsi modifié : 

« Article 1 - Il est institué une prime industrielle consentie par 
l’État et destinée à alléger le poids du loyer des entreprises 
installées dans la Principauté et y exerçant une activité industrielle 
ou relevant du secteur dit « tertiaire industriel. ».  »

Art. 2.

L’article 5 de l’arrêté ministériel n° 2010-248 du 12 mai 2010,  
modifié, susvisé, est ainsi modifié : 

« Article 4 - La prime payée par m² est égale à la différence 
entre le loyer HT annuel par m² payé par l’entreprise et le loyer 
plancher tel que défini à l’article 6. 

Pour le calcul de la prime, le loyer annuel est plafonné dans 
les conditions de l’article 6.

Le montant de la prime payée est majoré d’un forfait égal à 
10 % du montant de ladite prime effectivement versée à l’entreprise, 
représentant la prise en compte forfaitaire des charges. »

Art. 3.

L’article 8 de l’arrêté ministériel n° 2010-248 du 12 mai 2010,  
modifié, susvisé, est ainsi modifié : 

« Article 8 - Une entreprise ne peut cumuler le bénéfice de la 
prime industrielle avec la contribution au paiement du loyer 
prévu par l’article 6 de l’arrêté ministériel n° 2004-261 du 19 mai 
2004 relatif à l’installation professionnelle et à l’aide aux 
entreprises.

Une entreprise ne peut bénéficier de la prime industrielle 
quand les locaux loués par celle-ci sont détenus directement ou 
indirectement par un ou plusieurs de ses associés majoritaires ou 
minoritaires, ou quand ceux-ci sont titulaires de droits mobiliers 
ou immobiliers leur conférant la jouissance desdits locaux. »

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept 
décembre deux mille dix-sept.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2017-896 du 28 décembre 2017 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2012-682 du 
15 novembre 2012 fixant le montant des droits sur les 
pièces administratives établies ou délivrées par le 
Service des Titres de la Circulation, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la Route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  1.720 du 4 juillet 2008 
relative à la réglementation des taxis, des véhicules de remise, 
des véhicules de service de ville et des motos à la demande, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-682 du 15 novembre 2012, 
fixant le montant des droits sur les pièces administratives établies 
ou délivrées par le Service des Titres de la Circulation, modifié, 
notamment son article 2 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2012-682 du 15 novembre 
2012, modifié, susvisé, est modifié ainsi qu’il suit :

« PERMIS DE CONDUIRE ET LIVRET PROFESSIONNEL

-	Droits d’inscription aux épreuves permettant l’obtention 
d’une première catégorie d’un permis de conduire, hors le permis 
de conduire cyclomoteurs.............................................. 105,00 €

-	Droits d’inscription aux épreuves permettant l’obtention 
d’une catégorie supplémentaire de permis de conduire.... 52,00 €

-	Droits permettant l’obtention d’une catégorie supplémentaire 
de permis de conduire sans épreuve ............................... 23,00 €

-	Droits d’inscription aux épreuves permettant l’obtention 
d’un permis de conduire cyclomoteurs .......................... 41,00 €

-	Droits permettant de se présenter à de nouvelles épreuves 
après échec (toutes catégories)........................................ 28,00 €

-	Modification substantielle du dossier (changement d’auto-
école ou de catégorie de permis de conduire)................. 23,00 €

-	Absent ou Retard Non Excusé à une épreuve du Permis de 
conduire............................................................................ 38,00 €

-	Droits d’inscription aux épreuves permettant l’obtention 
d’un livret professionnel................................................ 105,00 €

-	Échange d’un permis de conduire étranger.............. 80,00 €
-	Modification d’un permis de conduire après changement 

d’état civil........................................................................ 15,00 €
-	Renouvellement d’un permis de conduire après visite 

médicale........................................................................... 21,00 €
-	Délivrance d’un duplicata de permis de conduire......20,00 €
-	Délivrance d’un permis de conduire international... 26,00 €
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-	Délivrance d’un livret professionnel, renouvellement, 
duplicata .......................................................................... 27,00 €

-	Délivrance ou renouvellement d’une carte professionnelle 
(TST) ou moniteurs des écoles de conduite.................... 22,00 €

VISITE TECHNIQUE

-	Absent ou retard non excusé – tous véhicules......... 39,00 €
-	Contre visite de réception à titre isolé des cyclomoteurs, 

motocycles, tricycles et quadricycles.............................. 25,00 €
-	Contre visite de véhicule (thermique, hybride, électrique) 

d’un Poids Total Autorisé en Charge (P.T.A.C.) inférieur ou égal 
à 3,5 tonnes ..................................................................... 28,00 €

-	Contre visite de véhicule (thermique, hybride, électrique) d’un 
Poids Total Autorisé en Charge (P.T.A.C.) supérieur à 3,5 tonnes et 
Transport en Commun de Personne (T.C.P.)......................49,00 €

-	Contre visite réception à titre isolé de véhicules 
automobiles...................................................................... 28,00 €

-	Contre Visite Wagonnet de transport en commun.... 28,00 €
-	Réception à titre isolé des cyclomoteurs, motocycles, 

tricycles et quadricycles................................................... 41,00 €
-	Réception à titre isolé des véhicules automobiles...... 115,00 €
-	Visite technique de véhicule (thermique, hybride, électrique) 

d’un Poids Total Autorisé en Charge (P.T.A.C.) inférieur ou égal 
à 3,5 tonnes ..................................................................... 48,00 €

-	Visite technique de véhicule (thermique, hybride, électrique) 
d’un Poids Total Autorisé en Charge (P.T.A.C.) supérieur à 3,5 tonnes 
et de Transport en Commun de Personne (T.C.P.)................75,00 €

-	Visite technique de wagonnet de transport en  
commun............................................................................ 36,00 €

ESTAMPILLE ANNUELLE  
DES VÉHICULES AUTOMOBILES

-	Véhicules appartenant à des particuliers ou à des 
associations...................................................................... 43,00 €

-	Véhicules publics, auto-écoles, ambulances, de 
démonstration, de courtoisie, de transport public routier de 
personnes (nombre de places supérieurs ou égal à 7)..... 43,00 €

-	Véhicules non utilitaires de puissance inférieure ou égale à 
4  chevaux immatriculés au nom de commerces  
ou de sociétés................................................................. 154,00 €

-	Véhicules non utilitaires de puissance comprise entre  
5 et 6 chevaux immatriculés au nom de commerces  
ou de sociétés................................................................. 173,00 €

-	Véhicules non utilitaires de puissance comprise entre  
7 et 8 chevaux immatriculés au nom de commerces ou de 
sociétés........................................................................... 308,00 €

-	Véhicules non utilitaires de puissance comprise entre  
9 et 11 chevaux immatriculés au nom de commerces ou de 
sociétés........................................................................... 748,00 €

-	Véhicules non utilitaires de puissance comprise entre  
12 et 16 chevaux immatriculés au nom de commerces ou de 
sociétés........................................................................... 870,00 €

-	Véhicules non utilitaires de puissance comprise entre  
17 et 25 chevaux immatriculés au nom de commerces ou de 
sociétés........................................................................ 1.044,00 €

-	Véhicules non utilitaires de puissance supérieure à  
26 chevaux (inclus) immatriculés au nom de commerces ou de 
sociétés........................................................................ 1.141,00 €

-	Véhicules immatriculés en série « Z » ou « TT »... 466,00 €

-	Véhicules immatriculés en série de collection « X »... 43,00 €

ESTAMPILLE ANNUELLE  
DES CYCLOMOTEURS, MOTOCYCLES,  

TRICYCLES, QUADRICYCLES

-	Cyclomoteurs............................................................ 16,00 €

-	Motocycles, tricycles, quadricycles......................... 33,00 €

-	Cyclomoteurs, motocycles, tricycles, quadricycles 
électriques.......................................................................... 0,00 €

-	Cyclomoteurs d’une cylindrée inférieure ou égale à 50 cm3 
immatriculés au nom de commerces ou de sociétés........ 24,00 €

-	Motocycles, tricycles, quadricycles d’une cylindrée 
inférieure ou égale à 125 cm3 immatriculés au nom de commerces 
ou de sociétés................................................................... 49,00 €

-	Motocycles, tricycles, quadricycles d’une cylindrée 
supérieure à 125 cm3 immatriculés au nom de commerces ou de 
sociétés............................................................................. 74,00 €

-	Cyclomoteurs, motocycles, tricycles et quadricycles 
immatriculés en série « Z » ou « TT ».......................... 466,00 €

ESTAMPILLES REMORQUES

-	Remorque de moins de 750 kg.................................. 0,00 €

-	Remorque de plus de 750 kg.................................... 43,00 €

SORTIE

-	Certificat pour l’immatriculation à l’étranger.......... 10,00 €

-	Attestation Autorisation de retrait du fichier des 
immatriculations.............................................................. 10,00 € 

-	Attestation Autorisation de destruction de véhicule.10,00 €

-	Certificat d’immatriculation (ou duplicata)  provisoire 
« WW »............................................................................ 15,00 €

PLAQUES

-	Bande autocol lante  WW avant  ou arr ière  
ou duplicata ..................................................................... 10,00 €

-	Plaque minéralogique avant ou arrière.................... 17,00 €

-	Jeu de plaquettes Grande Remise............................ 30,00 €

-	Plaque spéciale pour collectionneurs....................... 22,00 €
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DIVERS

-	Estampille détériorée ou perdue............................... 10,00 €

-	Pénalité de retard estampille (tous véhicules) ........ 62,00 €

-	Attestation diverse.................................................... 11,00 €

-	Copie d’un document constituant un dossier (Copie C.O.C, Acte 
de vente, Procès-verbal de  Contrôle Technique….)............ 10,00 €

-	Carte tachygraphique ou duplicata (chronotachygraphe 
numérique)..................................................................... 240,00 €

-	Autocollant taxi ou duplicata................................... 10,00 €

-	Carnet à souches « WW  » délivré aux professionnels de 
l’automobile................................................................... 166,00 €

-	Registre «WW» délivré aux professionnels  
de l’automobile................................................................ 43,00 €

-	Regis t re  «W0» dél ivré  aux professionnels  
de l’automobile................................................................ 22,00 €

-	Carnet à souches « Véhicule de Collection ».......... 25,00 €

-	Inscription/radiation de gage.................................... 10,00 €

-	Autorisation d’utilisation des véhicules auxiliaires (véhicule 
de remise)......................................................................... 11,00 €

-	At tes ta t ion  de  non  inscr ip t ion  de  gage  
(non gage à 8 jours)......................................................... 11,00 €

-	Attestation d’aménagement (transport en commun de 
personnes)...................................................................... 115,00 €

-	Autocollant motos à la demande ou duplicata........... 8,00 €

-	Duplicata de facture, récépissé de versement et attestation 
de paiement........................................................................ 6,00 €

-	Établissement, Modification, Duplicata du Certificat 
d’immatriculation............................................................. 15,00 €

-	Carte «  W0  » délivrée aux professionnels de  
l’automobile..................................................................... 15,00 €

-	Attestation provisoire ou duplicata (immatriculation 
garage)........................................................................... 11,00 € »

Art. 2.
Le présent arrêté entrera en vigueur le 1er janvier 2018.

Art. 3.
Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 

l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit 
décembre deux mille dix-sept.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2017-900 du 28 décembre 2017 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.208 du 20 décembre 2016 portant application de 
la Convention concernant l’assistance administrative 
mutuelle en matière fiscale, de l’Accord multilatéral 
entre autorités compétentes concernant l’échange 
automatique de renseignements relatifs aux comptes 
financiers et du Protocole de modification de l’Accord 
entre la Communauté Européenne et la Principauté de 
Monaco prévoyant des mesures équivalentes à celles 
que porte la Directive 2003/48/CE, modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la Convention concernant l’assistance administrative 
mutuelle en matière fiscale ;

Vu l’Accord multilatéral entre autorités compétentes 
concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers ;

Vu le Protocole de modification de l’accord entre la Principauté 
de Monaco et la Communauté Européenne prévoyant des 
mesures équivalentes à celles que porte la Directive du conseil 
2003/48/CE du 3 juin 2003 ;

Vu la loi n° 1.436 du 2 décembre 2016 portant approbation de 
ratification de la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale ;

Vu la loi n° 1.437 du 2 décembre 2016 portant approbation de 
ratification de l’Accord multilatéral entre autorités compétentes 
concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers ;

Vu la loi n° 1.438 du 2 décembre 2016 portant approbation de 
ratification du Protocole de modification de l’Accord entre la 
Principauté de Monaco et la communauté européenne prévoyant 
des mesures équivalentes à celles que porte la Directive du 
conseil 2003/48/CE du 3 juin 2003 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.205 du 16 décembre 2016 
rendant exécutoire la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.206 du 16 décembre 2016 
rendant exécutoire l’Accord multilatéral entre autorités 
compétentes concernant l’échange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.207 du 16 décembre 2016 
rendant exécutoire le Protocole de modification de l’Accord entre 
la Principauté de Monaco et la Communauté Européenne 
prévoyant des mesures équivalentes à celles que porte la Directive 
du conseil 2003/48/CE du 3 juin 2003 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.208 du 20 décembre 2016 
portant application de la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale, de l’Accord multilatéral 
entre autorités compétentes concernant l’échange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers et du Protocole de 
modification de l’Accord entre la Communauté Européenne et la 
Principauté de Monaco prévoyant des mesures équivalentes à 
celles que porte la directive 2003/48/CE, modifiée ;


